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Bilan d’utilisation VAE 2017 

 

Total des contrats : 76 (90 sur l’année 2016) 

 
 

Taux d’utilisation : 94 % ( 81 % en 2016)  

 

9 961 jours d’utilisation 

 

137 jours d’utilisation à 100 % du parc  

(82 en 2016, 79 en 2015, 52 en 2014) 

 

Parc de 26 vélos à la location au 31 décembre 
2017 
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57 usagers 

 

Age moyen : 51 

Type de contrats et usage 

Bilan d’utilisation VAE 2017 

 

Déplacements travail :  
60  % hors territoire Com’com 
(Rennes, Thorigné Fouillard, 

Cesson Sévigné, Nouvoitou, Vern) 
 

40  % sur le territoire 
communautaire (Châteaugiron, 

Noyal, Servon, Piré) 

47 

29 

Type de contrats 

Nouveaux

Renouvellements
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Usage 

 Loisirs 50 % 

 

Travail  50 % 

 

Nombre de contrats : 76 

Bilan d’utilisation VAE 2017 

 

1 mois 3 mois 6 mois 1 an

4 

12 

27 33 



Rappel titre présentation 

8 février 2018 / Nom du service  Initiales / 5 

Bilan d’utilisation VAE 2017 

RECETTES  

 

Location : 9 138 € 

 

Ventes : 3 500 €  

(7 vélos) 

 



    

CGP – modifications CC 15/02/2018 

CONDITIONS GENERALES DE PRET 
 

Le Pays de Châteaugiron Communauté consent le prêt à l’usager, dont la signature figure sur le 
contrat de prêt, d’un vélo à assistance électrique identifié par un numéro. Ce prêt est consenti aux 
présentes conditions générales. 
 
Article 1 – Obligation de l'emprunteur 
Le prêt de vélos à assistance électrique s'adresse aux personnes physiques majeures dont la 
résidence principale est située sur le territoire du Pays de Châteaugiron Communauté et aux 
communes membres de son territoire. Il peut néanmoins être consenti un prêt aux mineurs âgés de 
16 à 18 ans dans le cadre d’un stage ou job d’été, sous réserve d’une attestation de l’employeur et 
d’une décharge des parents.  
 
L'emprunteur déclare être majeur, apte à la pratique du vélo et n'avoir connaissance d'aucune 
contre-indication médicale. 
 
Le prêt de vélos à assistance électrique est limité à 2 par foyer. 
 
Les contrats d’un mois pourront être renouvelés une seule fois. Ensuite, il convient de louer le vélo 
pour une période de 3, 6 mois ou 1 an. 
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté se réserve le droit d'apprécier la capacité de l'emprunteur à 
utiliser un vélo à assistance électrique dans le cadre du présent service de prêt. 
 
En cas de mise à disposition du vélo à un ayant-droit autorisé, l’emprunteur s'engage à vérifier son 
aptitude à la pratique du vélo à assistance électrique, l'absence de contre-indication médicale et la 
prise en charge, par son assurance, des dommages pouvant résulter de l’utilisation du vélo. 
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté ne pourra être tenue pour responsable des accidents et 
dommages dus à l'inaptitude de l'emprunteur ou de son ayant-droit. 
 

Article 2 – Paiement du prêt et caution  
Le montant du prêt sera payé, par chèque, au moment de la signature du contrat. La caution 
bancaire de 500 € est versée à la signature du contrat de prêt, par chèque et sera restituée au retour, 
après état des lieux par les services de Pays de Châteaugiron Communauté, si aucune dégradation ou 
dysfonctionnement n’est constaté. 

Pour les prêts d’un an, au terme des 6 premiers mois et lors de la visite de maintenance, le chèque 
de caution vous sera restitué et un second vous sera demandé.  
 
Le prix du prêt comprend une assurance vol et destruction totale du cycle. Les dommages causés au 
vélo ne sont pas couverts par la Communauté de communes et restent à la charge de l’emprunteur. 
 
Article 3 – Documents à fournir 

 Une pièce d'identité (carte d'identité, passeport, livret de famille, permis de conduire, titre de séjour). 

 Un justificatif de domicile datant de moins de 3 mois. 

 Une attestation de responsabilité civile (l’attestation doit préciser que l’emprunteur est bien assuré 
pour l’usage du vélo à assistance électrique, conformément aux dispositions du contrat de prêt). 

 Un chèque de caution de 500 €.  

 Le chèque correspondant à la durée du prêt. 

Commentaire [EL1]:  
est limité à 1 par foyer 

Commentaire [EL2]:  
Des contrats de location sont proposés 
pour 1 mois, 3 mois, 6 mois et 1 an. 
 
La durée de location ne pourra en aucun 
cas excéder 1 an.  
 
Au terme de 1 an, l’usager devra soit 
restituer le vélo, soit l’acquérir (cf article 
10).  
 
Il ne pourra bénéficier à nouveau d’une 
location de VAE.  
 

Commentaire [EL3]: Paragraphe à 
supprimer  
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Article 4 – Livraison et restitution 
Le vélo remis au titre du contrat de prêt est celui identifié par un numéro. L'emprunteur reconnaît 
que le vélo ainsi que les accessoires sont en bon état. Le vélo est restitué par l'emprunteur au siège 
du Pays de Châteaugiron Communauté, à la date prévue, en bon état et propre.  
 
A défaut, l'emprunteur devra s'acquitter du montant de la remise en état. La remise du vélo par un 
tiers au nom de l'emprunteur ne saura dégager ce dernier de ses responsabilités. 
 
Le vélo et ses accessoires sont consentis en bon état de propreté et devront être rendus dans un état 
identique. Le cas échéant, la Communauté de communes facturera le nettoyage (10 €). 
 
L’emprunteur, pour la livraison et la restitution, devra au préalable prendre RDV auprès des services 
du Pays de Châteaugiron Communauté pendant les horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 
8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30. 
 
En cas de renouvellement, il convient de prévenir au minimum 15 jours à l’avance (pour les contrats 
de 3 et 6 mois) et 1 mois (pour les contrats d’un an) les services de la communauté de communes. En 
cas de non-respect, le vélo sera remis dans le circuit de location. 
 
La remise du vélo par un tiers au nom de l'emprunteur vaut mandat de restituer. 
 
La non-restitution du vélo et de ses accessoires à la date prévue expose l'emprunteur au dépôt d'une 
plainte pour vol.  
 
Le retour du vélo et de ses accessoires doit être réalisé au plus tard le dernier jour de la période du 
prêt. Dans le cas contraire, une pénalité de 10 € par jour de retard sera facturée à l'emprunteur. 
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté se réserve le droit de refuser toute demande de prêt en cas 
d'absence de vélo disponible. 
 
Les réservations  peuvent se faire au maximum 6 semaines avant la date souhaitée du prêt.  
 
Article 5 – Utilisation du vélo 
L'emprunteur s'engage à conduire prudemment et à respecter le code de la route. Il sera tenu 
personnellement responsable en cas de cas de vol ou de bris quel que soit l'auteur du dommage. 
L’utilisation doit se faire pour des déplacements quotidiens et utilisés pour des usages locaux. 
L'utilisation se fera de préférence sur le territoire du Pays de Châteaugiron Communauté.  
 
Lors de chaque période d'inutilisation du vélo, l'emprunteur s'engage à : 
- Attacher le cadre de son vélo et sa roue avant à un support fixe avec un antivol non fourni par la 
Communauté de communes. 
- Retirer la batterie en période de non-utilisation  
 
Le port du casque et d'un gilet jaune sont obligatoires. 

Commentaire [EL4]: En cas de 
renouvellement, il convient de prévenir au 
minimum 15 jours à l’avance (pour les 
contrats de 3 mois) et 1 mois (pour les 
contrats de 6 mois) 

Commentaire [EL5]: Et la stocker dans 
un endroit sec. 

Commentaire [EL6]: Il est rappelé que 
le port du gilet jaune est obligatoire de 
nuit ou lorsque la visibilité est insuffisante 
(pluie, brouillard, neige…) - article R. 431-
1.1 du code de la route. 
 
Le port du casque est laissé à 
l’appréciation de chacun. 
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Article 6 – Responsabilité et assurance 
L’emprunteur est tenu responsable de tous les dommages causés au vélo et à ses accessoires 
pendant la période de prêt, qu’il en soit ou non l’auteur. En cas de dégât matériels, l’emprunteur est 
tenu de payer au Pays de Châteaugiron Communauté la valeur des pièces endommagées, selon la 
facture résultant de la constatation des dégâts. 
 
L'emprunteur reconnaît avoir souscrit une assurance responsabilité civile individuelle couvrant sa 
responsabilité pour l'usage dudit vélo tant vis-à-vis de lui-même que des tiers. L’attestation doit 
préciser que l’emprunteur est bien assuré pour l’usage du vélo à assistance électrique, 
conformément aux dispositions du contrat de prêt.. 
 
La responsabilité du Pays de Châteaugiron Communauté ne pourra pas être recherchée en cas de 
défaut d’une telle assurance. 
 
Le Pays de Châteaugiron Communauté a souscrit une assurance « vol et destruction totale » du vélo. 
L’emprunteur s’engage à informer dans les 48 heures le Pays de Châteaugiron Communauté du vol 
ou de la destruction. 
 
Article 7 – Maintenance 
L'emprunteur s'engage à restituer le vélo en bon état de fonctionnement. 
 
La maintenance préventive sera obligatoirement faite par le prestataire, CULTURE VELO. 
 
Pour une durée de prêt comprise entre 6 mois et 1 an, l'emprunteur a l'obligation de réaliser une 
visite de maintenance préventive. Pour une durée de prêt supérieure ou égale à 1 an, 2 visites de 
maintenance préventive.  
 
L'emprunteur se rendra sur l’une des sessions d’entretien organisée par le Pays de Châteaugiron 
Communauté. Si la date proposée ne lui convenait pas, il prendra directement rendez-vous auprès du 
prestataire pour réaliser cette visite (les frais seront de déplacement seront à la charge de 
l’emprunteur). 
 
La maintenance préventive, à la charge du Pays de Châteaugiron, comprend ce qui suit : 

 vérification et réglage des systèmes de 
frein 

 vérification des roues et dévoilage 

 remplacement des pièces d'usure (patins 
de frein, pneus, chambre à air, 
ampoules) 

 vérification de la tension de la batterie 
et remplacement si nécessaire 

 vérification de la visserie, serrage des 
pédales, de la potence et du cintre 

 vérification du bon fonctionnement du 
système de sécurité 

 
La maintenance curative est à la charge de l'emprunteur et doit être réalisée, sur rendez-vous auprès 
de CULTURE VELO  - 02 99 01 09 20. 

 réparation due à une utilisation non 
conforme au vélo loué (tout terrain, 
surcharge) 

 réparation des détériorations résultant 
de chutes ou actes de vandalisme 

 

 réparation de négligences ou entretiens 
non appropriés et toute autre prestation 
ne relevant pas de maintenance 
préventive telle que ci-dessus 
strictement définie 

L'emprunteur ne pourra réclamer de dommages et intérêts pour trouble de jouissance ou 
immobilisation du vélo dans le cas de la maintenance. 

Commentaire [EL7]: , 2 visites de 
maintenance préventive ont lieu chaque 
année : une en avril et une en octobre.  
 
L'emprunteur s’engage à se rendre à ces  
sessions d’entretien organisées par le Pays 
de Châteaugiron Communauté, dans ses 
locaux à Châteaugiron sur 2 journées au 
choix.  
 
Si les dates proposées ne convenaient pas 
à l’emprunteur, il prendra directement 
rendez-vous auprès du prestataire pour 
réaliser cette visite (les frais de 
déplacement seront à la charge de 
l’emprunteur). 
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Article 8 – En cas de sinistre 
L'emprunteur s'engage à déclarer immédiatement au Pays de Châteaugiron tout accident, perte, vol 
ou destruction du vélo ou accessoires mis à disposition.  
En cas de vol, une déclaration auprès des services de police est obligatoire. 
 
Le montant de la réparation ou du remplacement sera évalué par le Pays de Châteaugiron 
Communauté et facturé à l'emprunteur. Un devis sera réalisé et signé par les deux parties. L’usager 
s'engage alors à payer la somme due au plus tard 15 jours après l'émission de la facture. 
 
Prix des pièces ou accessoires – tarif au 15 novembre 2017 
 

Accessoires Prix TTC 

Casque 37,00 € 

Brassard 8,00 € 

Gilet 13,00 € 

Tendeur 7,00 € 

Clé antivol 15,00 € 

Clé batterie 25,00 € 

Panier 32,00 € 

Chargeur 280,00 € 

Béquille 15,00 € 

Ecarteur de danger 8,00 € 

Selle 30,00 € 

Boîtier de commande 170,00 € 

Eclairage avant 20,00 € 

Eclairage arrière 20,00 € 

 
Article 9 – Attribution des compétences 
Les tribunaux de Rennes sont les seuls compétents. Le Pays de Châteaugiron Communauté s'engage 
à respecter la réglementation en vigueur en matière de traitement et stockage des données 
personnelles et confidentielles, et notamment « la loi du 6 janvier 1978 informatique et libertés ». 
 
Article 10 – Dispositions sur la possibilité d’acquisition 
En cas de prêt continu de plus de 24 mois sauf pour les vélos n° 018, 024, 025, 035, 037, 038, 043, 
112, 116, 117 et 118, l’usager aura la possibilité d’acquérir le vélo à assistance électrique au prix de 
500 €, payable en 1 fois.  
Un seul VAE pourra être acquis par foyer. Le foyer qui aura acquis un vélo à assistance électrique 
ne pourra pas en relouer un autre.  
 
Nom et prénom de l’emprunteur :      Date :    
 
Je reconnais avoir lu et accepté les conditions générales de prêt  oui   non  
 
        Signature de l’emprunteur :  
 

Commentaire [EL8]: MAJ des tarifs 

Commentaire [EL9]: Après 1 an de 
location, l’usager a la possibilité 
d’acquérir le vélo à assistance électrique 
au prix de 500 €, payable en 1 fois.  
S’il ne souhaite pas en faire l’acquisition, il 
devra le restituer et ne pourra pas 
bénéficier à nouveau d’une location de 
VAE. 





ANNEXE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 15/02/2018 – PAPB /OLIVET SUD à Servon-sur-Vilaine 
VENTE D’UNE BANDE DE TERRE – DELAISSE DE VOIRIE 

Plan de situation (vue aérienne) 

1°) Parcelle communautaire 

 

2°) Parcelle Bridor 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation de la bande de 

terre, objet de la vente 
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VENTE D’UNE BANDE DE TERRE – DELAISSE DE VOIRIE 

Plan des candélabres et du réseau associé 

 

Photo du site actuel 

 

 

 



 
 
 
Direction du climat, de l'environnement, de l'eau et de la biodiversité 
Service de l'aménagement durable et de l'énergie 
 
 

P00503 - Développer une politique énergétique volontariste et une approche circulaire  

de l'usage des ressources 
 
 

CONVENTION FINANCIERE 2018 
- Fonctionnement - 

 
   
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1611-4 et L.4221-1 et suivants,  
 
VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
et notamment son article 10, 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et 
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 
 

VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
 
VU le règlement budgétaire et financier adopté par le Conseil régional ;  
 
VU la délibération n° 14-BUDG/1 du Conseil régional en date des 6, 7 et 8 février 2014 approuvant le budget 
primitif 2014 ; 
 
VU la délibération n°     de la Commission permanente du Conseil régional en date du      relative au 
programme intitulé « P00612 - Développer une politique durable de l'énergie et intégrer les enjeux climatiques », 
accordant au bénéficiaire       une subvention de      € au titre de l'année 2014 pour l'opération suivante : 
     , et autorisant le Président du Conseil régional à signer la présente convention ; 
 
 
 

ENTRE 

 
La Région Bretagne, 
Représentée par Monsieur Pierrick MASSIOT, en sa qualité de Président du Conseil régional,  
Ci-après dénommée « la Région », 
D’une part, 
 

 

ET 
 
 
Pays de Châteaugiron Communauté 
EPCI à fiscalité propre 
16, rue de Rennes, 35410 CHATEAUGIRON 
Représenté par M. DENIEUL, Président de la Communauté de communes,  
Ci-après dénommé « le bénéficiaire », 
D’autre part, 
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IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 
 
 
 

PREAMBULE 
 
Le premier appel à projets « Création de plateforme locale de rénovation de l'habitat », lancé conjointement par 
l'ADEME et la Région Bretagne début février 2014, consiste à favoriser le déploiement de plateformes de la 
rénovation énergétique de l’habitat. Il s’inscrit dans la mise en œuvre du Plan Bâtiment Durable Breton et vise à 
mobiliser les acteurs du territoire et faire émerger des initiatives permettant d’accompagner le particulier dans son 
projet de rénovation. Ces plateformes proposeront des parcours de services coordonnés et adaptés aux situations 
particulières, pouvant porter à la fois sur les volets technique, administratif et financier et s’étendant de l’amont à 
l’aval du projet. Il s’agit au travers de ces processus de faciliter le passage à l’acte et la mise en relation des divers 
acteurs mobilisés. 
Cet appel à projets s'adresse aux collectivités locales et permettra de soutenir deux types d'opération : la phase pré-
opérationnelle du projet de plate-forme locale de rénovation de l’habitat et la phase de mise en œuvre 
opérationnelle. 
Il s’agit ici de soutenir la phase pré-opérationnelle du projet de plate-forme locale de rénovation de l’habitat, étude 
visant à dresser un état des lieux complet des initiatives et des politiques énergie et habitat existantes à l’échelle du 
Pays et du territoire, préalable indispensable à la définition du programme et au montage des partenariats. 
 
 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
1.1- La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles la Région s’engage à 
subventionner l’action : accompagnement de la phase pré-opérationnelle du projet de plate-forme locale de 
rénovation de l’habitat sur le territoire du Pays de Châteaugiron Communauté (prise en compte des dépenses à 
partir du 14 juin 2014).  
 
1.2- La description détaillée de l’action subventionnée figure en annexe n°1 à la présente convention. 
 
 
Article 2 – Montant de la participation financière de la Région 
 
2.1- Le plan de financement prévisionnel de l’action, qui indique de façon claire et détaillée l’ensemble des dépenses 
et des recettes prévues est précisé à l’annexe 2 et fait partie intégrante de la présente convention. 
 
2.2- La Région s’engage à verser au bénéficiaire une subvention d’un montant de 20 000 euros sur une dépense 
subventionnable de 40 000 euros TTC. Le montant de la subvention régionale ne pourra en aucun cas être revu à la 
hausse et sera, le cas échéant, réduit au prorata des dépenses réelles justifiées.    
 
 
Article 3 – Délai de validité et annulation de la subvention 
 
Si le bénéficiaire n’a pas fourni toutes les pièces justificatives de la subvention dans un délai de 24 mois, à compter 
de la notification de la subvention, le solde de la subvention sera annulé et la part de l’avance non justifiée 
éventuellement versée par la Région devra lui être restituée. 
 
 
Article 4 – Durée de la convention 
 
La convention prend effet à compter de sa date de notification au bénéficiaire ou sa date de signature par 
l’ensemble des parties, pour une durée de 24 mois. 
 
 
Article 5 – Conditions d’utilisation de la subvention 
 
5.1- Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention pour la seule réalisation de l’action pour laquelle la subvention 
est attribuée, et à mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition. 
 
5.2- Il s’engage à ne pas employer tout ou partie de la subvention reçue de la Région au profit d’un autre organisme 
privé, association, société ou œuvre.  
 
5.3- Il accepte que la subvention ne puisse en aucun cas donner lieu à profit et qu’elle soit limitée au montant 
nécessaire pour équilibrer les recettes et les dépenses de l’action. 
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5.4- Il s’engage en vertu de l’article L. 1611-4 du CGCT, à fournir à la Région, une copie certifiée de ses budgets et de 
ses comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
5.5- Il est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui seraient causés à 
ceux-ci lors de l’exécution de l’action. 
 
 
Article 6 – Communication 
 
6.1- Le bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien financier de la Région, notamment en faisant figurer le logo de 
la Région sur ses documents et publications officiels de communication relatifs à l’action subventionnée. 

 
6.2- Il s’engage également à faire mention du soutien de la Région dans ses rapports avec les médias. 

 
 

Article 7 – Modalités de versement 
 
7.1- La subvention est versée au bénéficiaire par la Région comme suit : 
 

 Une avance de 50% du montant mentionné à l’article 2, dès la notification de la présente 
convention. 

 Le solde, au prorata des dépenses réelles justifiées, dans la limite du montant mentionné à l’article 
2, sur présentation par le bénéficiaire des derniers justificatifs de paiements et d’un état des 
dépenses de l’opération visé et certifié conforme par le commissaire aux comptes, s’il en dispose,  
ou le représentant légal de l’organisme, ainsi que d’un rapport d’étude, attestant de la réalisation 
de l’opération. 

 
7.2- Le paiement dû par la Région sera effectué sur le compte bancaire suivant du bénéficiaire : 
 

 Numéro de compte : D3540000000 

 Nom et adresse de la banque : Banque de France RC PARIS B 572104891 

 Nom du titulaire du compte : Trésorerie de CHATEAUGIRON 
 
 
Article 8 – Imputation budgétaire 
 
La subvention accordée au bénéficiaire sera imputée au budget de la Région, au chapitre 937, programme 0612 
intitulé P00612 - Développer une politique durable de l'énergie et intégrer les enjeux climatiques, dossier n°     . 
 
 
Article 9 – Modalités de contrôle de l’utilisation de la subvention 
 
9.1- La Région peut procéder à tout contrôle qu’elle juge utile, directement ou par des personnes ou organismes 
dûment mandatés par elle, pour s’assurer du respect de ses engagements par le bénéficiaire. 
 
9.2- La Région se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui consiste en un examen de 
l’ensemble des pièces justificatives, des recettes et dépenses relatives à l’action financée dans le cadre de la présente 
convention. A défaut de fournir le compte rendu technique et financier prévu à l’article 7, le contrôle pourra 
s’étendre à l’ensemble des comptes et de la gestion du bénéficiaire. Ce dernier s’engage ainsi à donner au personnel 
de la Région, ainsi qu’aux personnes mandatées par elles, un droit d’accès approprié aux sites, locaux ou siège de 
l’organisme. 
 
9.3- Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Région une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice 
écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
9.4- Il s’engage à informer la Région des modifications intervenues dans ses statuts.  
 
 
Article 10 – Modification de la convention 
 
Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit faire l’objet d’un avenant 
écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. 
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Article 11 – Dénonciation et Résiliation de la convention 
 
11.1 - Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente convention, par lettre recommandée 
avec accusé de réception adressée à la Région. Dans ce cas, la résiliation de la convention prend effet à l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de la réception de la lettre. La Région se réserve alors le droit de demander le 
remboursement partiel ou total de la subvention. 
 
11.2 - En cas de non respect de ses obligations contractuelles par le bénéficiaire, la Région se réserve le droit de 
résilier la présente convention. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la réception 
par le bénéficiaire d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure restée sans effet. La 
Région pourra alors exiger le remboursement partiel ou total de la subvention. 
 
11.3- La Région peut de même mettre fin à la convention, sans préavis, dès lors que le bénéficiaire a fait des 
déclarations fausses ou incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la convention. Ce dernier est alors tenu 
de rembourser la totalité de la subvention. 
 
 
Article 12 – Modalités de remboursement de la subvention 
 
12.1- En cas de résiliation ou de dénonciation de la convention, la Région se réserve le droit de demander, sous 
forme de titre exécutoire, le remboursement total ou partiel des sommes versées. 
 
12.2- Dans le cas où les dépenses réelles seraient inférieures à la dépense subventionnable, la participation 
régionale sera réduite au prorata lors du paiement du solde de la subvention. 
 
 
Article 13 – Litiges 
 
13.1- En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront de 
rechercher un accord amiable. 
 
13.2- En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal administratif de Rennes. 
 
 
Article 14 – Exécution de la convention 
 
Le Président du Conseil régional, le Payeur Régional de Bretagne et le Bénéficiaire, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente convention. 

 
 
 
 

Fait à      , le      /     /       
En 2 exemplaires 
 
 
 

POUR LE BENEFICIAIRE, 
 

Le Président du Pays de Châteaugiron 
Communauté 

 
 
 
 
 
 
 
 

Dominique DENIEUL 

POUR LA REGION, 
 

Le Président du Conseil régional, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pierrick MASSIOT 
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Annexe n°1 : Description détaillée de l’action subventionnée 
 

Le cahier des charges du Pays de Châteaugiron Communauté prévoit de réaliser une étude selon les phases 

suivantes : 

-         Phase 1 : Etat des lieux – Vision globale (supra-communautaire) et locale (communautaire) des 

politiques énergétiques et de l’habitat sur le territoire  

L’état des lieux nécessitera le recoupement et l’analyse croisée des données existantes sur le logement et 

les performances énergétiques. Cet état des lieux pourra s’appuyer sur les études et documents de 

planification existants. 

Sur la base des données les plus récentes, il s’agira de : 

 Compléter les données relatives au parc de logements : Une mise à jour de l’état du parc de 

logements sera réalisée en complément des données déjà disponibles dans les documents cités à 

l’ARTICLE 5. 

 Prendre en compte l’analyse des dispositifs (OPAH notamment) menés jusqu’à présent et leurs 

impacts sur le parc de logement.  

 Réaliser une approche du potentiel de précarité énergétique chez les propriétaires du territoire. 

Cette démarche prendra en compte les données INSEE disponibles (année de construction des 

logements et revenus), et les données de consommations énergétiques des logements 

(Ener’GES). 

 Effectuer un état des lieux des plateformes déjà existantes sur d’autres territoires comparables 

avec celui du Pays de Châteaugiron Communauté (au minimum 3). Des retours d’expérience sur 

la mise en œuvre de la plateforme et sur son fonctionnement sont attendus. 

Le prestataire pourrait s’appuyer sur le bilan des actions, réalisées par l’Espace Info Energie porté par 

l’ALEC, qu’il se chargera de recueillir lors de cette première phase.   

Le Pays de Châteaugiron accueille chaque mois un architecte conseil durant une matinée dont le rôle est 

d’accompagner les particuliers et les entreprises dans la construction ou la rénovation ou la réhabilitation 

de leur logement. Il conviendra d’échanger avec lui afin de recueillir les éléments relatifs à son activité sur 

notre territoire.  

Cette première phase doit permettre d’établir une synthèse des données et études existantes mais 

également de clarifier le rôle de chaque partenaire associé à la démarche.  

 

-          Phase 2 : Définition du besoin et des scénarios possibles pour la mise en œuvre d’une 

plateforme locale 

Cette deuxième phase de travail doit permettre, à partir du travail réalisé au cours de la première phase, 

d’identifier clairement les besoins du territoire en termes de rénovation de l’habitat et les différents moyens 

de répondre à ces besoins.  

Les besoins en matière d’accompagnement des particuliers de la Communauté de communes seront 

quantifiés et qualifiés. Cette étude permettra ensuite à la Communauté de communes de se doter 

d’objectifs chiffrés réalistes, cohérents avec ceux du PCAET et du Schéma Régional Climat-Air-Energie 

(SRCAE) et de définir l’organisation locale la plus adaptée aux caractéristiques du territoire. 

En fonction des conclusions apportées, et notamment si la mise en place de la plateforme locale de 

rénovation de l’habitat apparaît pertinente à l’échelle du territoire, alors cette étape doit permettre de définir 

la forme juridique, le mode opératoire, les moyens et outils nécessaires à la mise en place de la PLRH.  

Sont attendues les définitions : 

 Des objectifs quantitatifs et qualitatifs de la plateforme locale et suite à la définition de ces objectifs 

il sera nécessaire d’estimer les économies de consommations énergétiques et d’émissions de gaz 

à effet de serre réalisées ; 

 Des missions dédiées à la plateforme : Quel niveau d’intervention ? Quel parc de logement est 

concerné ? Quelles prestations sont réalisées ? 

 De la gestion de la plateforme ; 
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 Des modalités d’organisation opérationnelle ; 

 Des moyens humains nécessaires et le calendrier prévisionnel de création de la plateforme ; 

 Des moyens financiers précisant le budget d’investissement ainsi que les dépenses de 

fonctionnement : accueil et coordination des acteurs de l’habitat, animation du programme de 

rénovation, campagne de communication, accompagnement des particuliers dans le projet de 

rénovation, diagnostics thermiques de l’habitat. 

 Des indicateurs de suivi permettant d’évaluer l’efficience des actions engagées.  

 

La Communauté de communes organisera la mobilisation et l’information des professionnels du territoire 

en lien avec les différents partenaires compétents comme les chambres consulaires et notamment la 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat d’Ille-et-Vilaine (CMA 35). Une convention de partenariat a été 

signée le 13 octobre 2017 entre le Pays de Châteaugiron Communauté et la CMA 35. Cette mobilisation 

permettra d’identifier les besoins et les attentes de ces professionnels intervenant sur le territoire 

(professionnels du bâtiment, banques, bureaux d’études et diagnostiqueurs…) vis-à-vis d’une plateforme 

locale de rénovation de l’habitat.  

Il est précisé que parallèlement à cette étude, la Communauté de communes a engagé une réflexion sur 

les aides financières apportées aux ménages dans le cadre de travaux d’économies d’énergie (PIG). La 

présente étude n’a donc pas vocation à définir un cadre financier d’intervention de la Communauté de 

communes auprès des ménages du territoire. 

Les résultats de cette phase seront restitués sous la forme d’un rapport complet et d’un rapport 

synthétique.  

 

-          Phase 3 : Mise en œuvre : Concertation territoriale et mobilisation des acteurs 

Cette phase 3 sera menée en parallèle des deux premières phases de travail, soit tout au long de l’étude 

et demandera :  

 L’identification des acteurs à mobiliser pour la création et le fonctionnement d’une plate-forme 

locale de rénovation énergétique. 

 L’intérêt de la mise en place d’une plateforme. 

 Les acteurs potentiellement mobilisables afin de récolter leur degré d’intérêt et de mobilisation.  

 L’implication des acteurs locaux et des partenaires afin de définir ensemble les freins et leviers 

d’action de la rénovation énergétique sur le territoire. 

La concertation devra être mise en place sous plusieurs formes, ateliers participatif et groupes de travail 

notamment, afin de regrouper autour d’un même sujet différents types d’acteurs. Les objectifs attendus de 

ces ateliers participatifs sont :  

 De fédérer l’ensemble des acteurs impliqués dans la démarche,  

 D’identifier leur degré de motivation et de mutualiser les connaissances sur le sujet.  

A contrario, les groupes de travail permettront de dissocier les acteurs en fonction de leur secteur 

d’activité. Le travail fourni lors de ces rassemblements doit permettre d’initier collectivement le projet de 

plateforme envisagé. 

Il est attendu au minimum 8 réunions (comités techniques et de pilotage) hors concertation avec les 

partenaires associés.  
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Annexe n°2 : Plan de financement prévisionnel de l’action 

 
 

Dépenses prévisionnelles en € TTC Recettes envisagées en € TTC 

Frais de personnel interne 
(équivalent à 0,4 ETP : 0,2 
Environnement et 0,2 Urbanisme) 

15 000 €  
Subvention de l’ADEME et de la 
Région Bretagne 

20 000 € 

Frais d’études (réalisée par un 
prestataire externe) 

25 000 € Fonds propres 20 000 € 

TOTAL 40 000 € TOTAL 40 000 € 

 



                

 

 

PROTOCOLE 

Sur le plan d’action du centre de Servon-sur-Vilaine 

Au titre de l’appel à candidatures « Dynamisme des bourgs ruraux et des villes 

en Bretagne » - cycle opérationnel 

 

ENTRE 

L’Etat, représenté par le Préfet de la Région Bretagne, 

La Région Bretagne, représentée par le Président du Conseil régional, 

La Caisse des Dépôts, représentée par son Directeur régional, 

L’Etablissement Public Foncier de Bretagne, représenté par sa Directrice générale 

Ci-après désignés collectivement « les partenaires » ou les « partenaires de l’appel à candidatures » 

D’une part, 

 

ET 

La commune de Servon-sur-Vilaine, représentée par Monsieur le Maire, Joseph JAN 

Ci-après désignée la commune 

L’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, Communauté de Communes du Pays de 

Châteaugiron, représentée par Monsieur le Président, Dominique DENIEUL 

Ci-après désigné l’EPCI 

D’autre part, 

 

Vu la délibération n°17_010_08 de la Commission permanente du Conseil régional de Bretagne en 

date du 04 décembre 2017 approuvant les termes du protocole et autorisant le Président du Conseil 

régional à le signer ; 

Vu la délibération n° de l’EPF de Bretagne de l’EPF de Bretagne en date du 28 novembre 2017 

approuvant les termes du protocole type cycle opérationnel et autorisant la Directrice générale à en 

finaliser la rédaction et à signer ses déclinaisons pour chaque projet retenu par le comité de sélection 

des partenaires ; 



Vu l’accord donné par le Comité National d’Engagement de la Caisse des dépôts, en date du 

22/02/2017 ; 

Vu la délibération n° du conseil municipal de Servon-sur-Vilaine en date du 21/02/2018 approuvant 

les termes du présent protocole et autorisant le maire à le signer ; 

Vu la délibération n° du conseil communautaire de la communauté de communes en date du 

15/02/2018 approuvant les termes du présent protocole et autorisant le Président à le signer ; 

Vu le volet territorial du Contrat de plan Etat-Région Bretagne 2015-2020 signé le 11 mai 2015 et 

l'avenant n°1 signé le 16 décembre 2016 ; 

Vu l’appel à candidatures « dynamisme des bourgs ruraux en Bretagne » ou « dynamisme des villes 

en Bretagne » lancé le 31 mars 2017 ; 

Vu le dossier de candidature déposé par la commune de Servon-sur-Vilaine et la décision des 

partenaires de soutenir le programme d’action proposé dans ce dossier ; 

 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

PREAMBULE : 

Conscients de l’importance de conforter mais aussi d’adapter les lieux de vie que sont les centres en 

milieu urbain comme en milieu rural, l'Etat, la Région, l'Etablissement Public Foncier de Bretagne et 

la Caisse des Dépôts ont proposé une nouvelle politique publique de soutien au dynamisme des 

centres-villes et bourgs ruraux. 

A travers deux appels à candidatures lancés le 21 mars 2017, l'Etat, la Région Bretagne, 

l’Établissement Public Foncier de Bretagne et la Caisse des Dépôts s'engagent à unir leurs moyens 

pour permettre aux bourgs ruraux et aux centres-villes de développer des projets innovants 

d'attractivité. 

L'accompagnement concerne deux cycles : études et opérationnel. 

Le cycle études permet de définir une stratégie et de construire le plan d'action opérationnel. Cette 

phase est particulièrement importante pour penser et co-construire avec tous les acteurs une 

stratégie globale. 

Le cycle opérationnel comprend les études pré-opérationnelles, les opérations d'investissement et 

l'animation dédiée. Il permet la mise en œuvre d’une stratégie dans la durée.  

La commune de C a déposé sa candidature et a été retenue par les partenaires au titre du cycle 

« opérationnel ». 

 

Article 1 : Objet 

Le présent protocole a pour objet de définir les principes selon lesquels l’Etat, la Région, la Caisse des 

Dépôts et l’Etablissement Public Foncier de Bretagne s’engagent à soutenir la commune de Servon-

sur-Vilaine, au titre de l’appel à candidatures « Dynamisme des bourgs et villes de Bretagne », 

l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ainsi les 



différents maîtres d’ouvrages mentionnés dans le dossier de candidature, pour la réalisation du plan 

d’action de la commune de Servon-sur-Vilaine visant à renforcer l’attractivité du centre. 

Le cycle opérationnel se caractérise par la programmation d’opérations nécessaires à la réalisation 

du plan d’action. La programmation est réalisée sur quatre ans et peut comprendre deux volets : 

Un volet spatial visant à affiner et réaliser la composition architecturale, urbaine, les travaux et un 
volet conduite du changement visant à animer, concerter, promouvoir le projet et rechercher des 
partenariats publics et privés. 
 
 

Article 2 : Contenu du plan d’action et les parties prenantes 

2-1 - La commune, responsable du pilotage du plan d’action  

La commune de Servon-sur-Vilaine est responsable du pilotage et du suivi du plan d’action réalisées 

par les différents maîtres d’ouvrage (dont EPCI, autres acteurs, …). 

En cette qualité, la commune désigne un référent technique et un référent politique.  

L’EPCI devra être associé aux différents points d’étapes. 

Les partenaires de l’appel à candidatures devront être informés des avancées des opérations et, en 

particulier, être rendu destinataire des livrables intermédiaires et finaux prévus. Ils seront conviés et 

pourront participer aux différents points d’étapes qui seront organisés. 

 

2-2 – Le projet global 

Le plan d’action croise différentes approches thématiques, se déclinant du point de vue opérationnel 

à l’échelle d’un îlot (îlot de la Fontaine) sur lequel la collectivité envisage la création d’un équipement 

socioculturel, d’une opération de logements, la réalisation d’un équipement dit "le 3e lieu", 

laboratoire d’expérimentation sociale, et le réaménagement des espaces publics.  

Les opérations, inscrites dans le projet, seront réalisées conformément à la description qui en a été 

faite dans le dossier de candidature de la commune de Servon-sur-Vilaine. 

 

2-3- Le périmètre 

Le périmètre d’intervention est conforme à la description qui en a été faite dans le dossier de 

candidature de la commune de Servon-sur-Vilaine. 

 

2-4 - Le budget global 

Le budget prévisionnel global du plan d’action s’élève à 4 684 384 €. Au titre de l’appel à 

candidature, une aide maximale de 974 937 € est affectée au plan d’action relatif à l’attractivité du 

centre de la commune de Servon-sur-Vilaine. 

Cette aide maximale est répartie entre les différentes maîtrises d’ouvrage ci-dessous désignées. La 

commune, responsable du pilotage, sera chargée du bon déroulement du plan d’action. 



 

2-5 - Les opérations programmées et les maîtrises d’ouvrage 

Si la commune est responsable du pilotage du plan d’action au côté de l’EPCI, les opérations 

d’investissement et d’ingénierie composant ce plan d’action pourront être portées par divers 

maîtrises d’ouvrages. Les maîtrises d’ouvrage peuvent être aussi variées que les opérations et sont 

directement liées aux capacités et aux compétences relatives aux portages de ces opérations.  

 

Les opérations et maîtrises d’ouvrage associées sont les suivantes : 

Libellé Maîtrise(s) d’ouvrage Coût prévisionnel Calendrier prévisionnel 

Opération 1 
Création d'un nouvel 
équipement 
socioculturel « le 3ème 
lieu » 
 

Commune 
 
 

3 329 728 € HT Lancement : 01/06/17 
Livraison : début 2021 

Opération 2 
Aménagement des 
espaces publics du site 
La Fontaine 

Commune 
 
 
 

475 955 € HT Lancement : 01/06/17 
Livraison : début 2021 

Opération 3 
Création d’une 
résidence de 
logements locatifs 
sociaux par la SA HLM 
Les Foyers 

Commune pour la 
prise en charge du 
déficit foncier et SA 
HLM « Les 
Foyers » pour la 
création de la 
résidence de 
logements 
 
 
 
 

206 954 € de déficit 
foncier à la charge de 
la Commune 
 
 

Lancement : 04/18 
(mois de prise en charge 
du déficit foncier par la 
Commune) 
Livraison : 01/07/19 

Opération 4 
Acquisition du foncier 
Fontaine Sud en vue 
de la réalisation de 
nouveaux espaces 
publics, du 3ème lieu et 
de logements (parcelle 
sud-ouest) 

Commune 671 747 € de déficit 
foncier à la charge de 
la Commune 

Lancement : 01/06/17 
et janvier 2019 pour le 
mois de prise en charge 
par la Commune du 
déficit foncier 
Livraison : début 2021 
 

 

2-6 -Le calendrier des dépenses  

Les dépenses relatives aux opérations devront être engagées, au plus tôt après le 3 juillet 2017 et au 

plus tard, avant le 1ernovembre 2020. Les opérations devront être livrées avant le 31 décembre 2024. 

Les maîtrises d’ouvrage des opérations devront déposer un dossier de subvention aux partenaires 

spécifiquement cités, avant le commencement d’exécution. 



Article 3 : Durée du protocole 

Le présent protocole d’engagement est valable 4 ans, à compter de sa dernière date de signature par 

l’ensemble des parties.   

L’absence de contractualisation financière entre l'un des maîtres d'ouvrage identifié dans le plan 

d'action et au moins un des partenaires de l’appel à candidatures dans un délai d’un an à compter de 

l’entrée en vigueur du présent protocole vaut résiliation de ce dernier. 

 

Article 4 : Montants prévisionnels des financements par opérations 

Les financements prévisionnels par opération et maîtrise d’ouvrage sont les suivants : 

Libellé Maîtrise(s) d’ouvrage Coût 
prévisionnel 

Aide(s) prévisionnelle(s) 

Opération 1 
Création d'un nouvel 
équipement 
socioculturel « le 3ème 
lieu » 
 

Commune 
 
 

3 329 728 € HT Etat : 500 000 € 
 
 
 
 

Opération 2 
Aménagement des 
espaces publics du site 
La Fontaine 

Commune 
 
 
 

475 955 € HT Région : 200 000 € 

Opération 3 
Création d’une 
résidence de 
logements locatifs 
sociaux 

Commune pour le 
déficit du foncier et SA 
HLM « Les 
Foyers » pour la 
création de la 
résidence de 
logements 
 
 
 
 

206 954 € de 
déficit foncier à 
la charge de la 
Commune 
 
 

Région : 50 000 € 

Opération 4 
Acquisition du foncier 
Fontaine Sud en vue 
de la réalisation de 
nouveaux espaces 
publics, du 3ème lieu et 
de logements (parcelle 
sud-ouest) 

Commune 671 747 € de 
déficit foncier à 
la charge de la 
Commune 
 

Etat : 224 937 € 

 

Les aides prévisionnelles mentionnées correspondent aux seuls financements relevant de l'appel à 

candidatures "dynamisme des bourgs ruraux et des villes". 



Les maîtrises d’ouvrage des opérations concernées devront déposer un dossier de subvention 

(formulaire et liste de pièces en annexe 3) aux partenaires spécifiquement cités, avant le 

commencement d’exécution. 

Les partenaires instruiront le dossier de subvention conformément aux régimes d’aides et 

réglementations en vigueur. Ils veilleront également, en lien avec la commune, à la cohérence de 

l’opération avec le plan d’action. 

L’instruction déterminera les possibilités et les montants réels d’attribution de l’aide au maître 

d’ouvrage, par opération. 

Les maîtres d’ouvrage seront sollicités par le(s) financeur(s), conformément à ses / leurs procédures 

internes pour formaliser et finaliser l’instruction du dossier (sollicitation de pièces complémentaires 

liées à la réglementation…). La commune sera informée et pourra être facilitateur dans le cadre de 

ces échanges. 

Si l’instruction est favorable, l’aide sera présentée pour vote aux instances décisionnaires des 

partenaires ciblés. 

Un arrêté ou une convention financière sera ensuite conclu(e) entre le maître d'ouvrage et le (ou les) 

partenaire(s) financeur(s).  

Cet acte d’engagement précisera le montant de l’aide réelle attribuée à la maîtrise d’ouvrage par 

le(s) financeur(s) concerné(s).  

Le maître d’ouvrage sera sollicité par les) financeurs, conformément à leurs procédures internes pour 

formaliser l’arrêté et/ou la convention financière (ex : délibération, RIB...). 

Quels que soient le maître d'ouvrage et les partenaires financeurs d'une opération, la commune de 

Servon-sur-Vilaine et son EPCI veilleront à ce que toute communication sur l'opération mentionne 

qu'elle a reçu un soutien dans le cadre du dispositif "dynamisme des bourgs ruraux et villes en 

Bretagne" porté conjointement par l’État, le Conseil régional, l’Établissement public foncier et la 

Caisse des Dépôts. 

Les partenaires s’autorisent, en accord avec la commune, à modifier en cours de protocole, la 

répartition des aides prévisionnelles entre opérations, en cas de modifications du projet global. Ces 

modifications ne nécessiteront pas un avenant mais seront signalées dans le suivi du projet et dans le 

cadre des revues de projet annuelles. 

La collectivité pourra également solliciter auprès de l’EPF des portages fonciers, lesquels seront 

soumis à l’approbation du bureau de l’EPF.  

 

Article 5 : Engagements des parties 

5.1 Engagements de la commune et de l’EPCI 

La commune de Servon-sur-Vilaine, s’engage à mettre en œuvre un plan d’action pour renforcer 

l’attractivité du centre dont le périmètre, les opérations et les budgets prévisionnels sont précisés à 

l’article 2, aux annexes n°1 et n°2 et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à sa 

bonne exécution. 



L’Etablissement Public de Coopération Intercommunale s’engage à accompagner par ses moyens 

humains et dans le cadre de ses compétences la commune de Servon-sur-Vilaine dans la réalisation 

des actions précitées. Il s'engage également à tenir compte du projet global et du plan d'action dans 

le cadre des outils de programmation et de planification qu'il est susceptible de piloter : plan local 

d'urbanisme, programme local de l'habitat, opération programmée d'amélioration de l'habitat... 

 

5.2 Engagements des partenaires 

Les partenaires du dispositif que sont l’Etat, la Région Bretagne, la Caisse des Dépôts et 

l’Etablissement Public Foncier de Bretagne s’engagent à accompagner la Commune dans sa stratégie 

d’action foncière et d’aménagement de son centre. Les partenaires proposeront à la commune et à 

son EPCI, les actions suivantes : 

- Participation à un réseau d’acteurs ; 

- Suivi régulier de l’opération ;  

5.2.1 Pour ce qui concerne l’Etat, celui-ci s’engage à : 

- Mobiliser une ingénierie de proximité au sein de ses services départementaux, facilitatrice de 

la réussite du projet de renforcement de l’attractivité ; la direction départementale des 

territoires et de la mer du DEPARTEMENT désigne un référent technique, chargé de 

conseiller la commune et l'EPCI dans la réalisation du plan d'action ; 

- Participer aux instances de pilotage de la démarche (invitation du sous-préfet et de la DDTM 

aux réunions) ; 

- Faciliter l'articulation entre le projet d'attractivité de la commune et des actions relevant de 

politiques sectorielles (habitat, culture, services à la population, activités économiques, 

mobilités…) mises en œuvre via des dispositifs locaux ou nationaux ; 

- Accompagner la commune et l'EPCI dans la concrétisation des investissements en prenant en 

compte les différents dispositifs de soutien de l'Etat à la réalisation des projets des 

collectivités ; 

- … 

5.2.2 Pour ce qui concerne la Région, celle-ci s’engage à : 

- Mobiliser une ingénierie de proximité au sein de ses équipes, élus et services, facilitatrice de 

la réussite du projet de renforcement de l’attractivité ; 

- Mobiliser ses politiques publiques, et ses compétences pour s’inscrire dans le projet de 

centralité présenté ; 

La commune, l’EPCI et la Région, seront collectivement attentifs à l’articulation entre les choix qui 

seront opérés dans le cadre du plan d’action et la convention de développement économique 

conclue entre la Région et l’EPCI. 

 

5.2.3 Pour ce qui concerne la Caisse des Dépôts, celle-ci- s’engage à proposer  :  

o Une analyse, selon les sollicitations qui lui seront adressées, des interventions pouvant 

s’inscrire dans le projet de centralité de la commune via : 

 



 Ses moyens de diffusion d’informations et de pratiques sur le site 

www.caissedesdepotsdesterritoires.fr qui contient notamment localtis.fr 

quotidien en ligne, spécialisé dans l’information concernant le monde local, 

destiné aux collectivités territoriales et leurs partenaires, et disponible sur 

simple inscription. 

 Territoire-conseils : un service d'information et d’accompagnement destiné aux 

élus des communes de moins de 10.000 habitants, communes nouvelles et 

intercommunalités pour leur permettre de maîtriser les politiques publiques et 

la législation les concernant, et mettre en réseau leurs savoir-faire pour le 

développement territorial. 

 Un lien vers le site https://www.prets.caissedesdepots.fr/ qui permet aux 

collectivités de souscrire et de gérer leurs prêts en ligne. 

o Son expertise en matière d’analyse financière  

La Caisse des dépôts pourra mettre à la disposition de la collectivité partenaire son expertise 

pour analyser, rétrospectivement et de façon prospective, sa situation financière, 

notamment pour les besoins de financement du plan prévisionnel d’investissement. 

o L’offre de prêts du Fonds d’Epargne 

Premier financeur du logement locatif social et du logement locatif intermédiaire en France, 

la Caisse des Dépôts propose également aux collectivités locales différents prêts permettant 

de financer leurs projets d’intérêt général et notamment : 

o projets structurants du secteur public local, qui nécessitent des financements de 

long terme (jusqu’à 40 ans) dans le cadre de l’enveloppe de prêts au secteur 

public local,   

o opérations d’acquisition et de portage foncier visant à favoriser la prise en 

compte de l’habitat social dans les nouveaux programmes d’aménagement. 

o La mobilisation des fonds propres de la Caisse des dépôts  

La Caisse des Dépôts intervient en tant qu’investisseur d’intérêt général dans différents secteurs, en 

réponse à un besoin local : 

- Les infrastructures et réseaux de transport fluvial et services de mobilité durable, 

- L’immobilier : tertiaire, commercial, sanitaire et médico-social, tourisme et loisirs, 

aménagement urbain durable… 

- Les infrastructures de très haut débit contribuant au désenclavement numérique des 

territoires, services numériques… 

- La production d’énergies renouvelables, les réseaux de transport et de distribution d’énergie 

renouvelable… 

La Caisse des Dépôts mobilise la diversité des véhicules d’investissement existants dans les différents 

segments d’activité dans lesquels elle intervient, ce qui lui permet d’adapter ses modalités de prise 

de participation au contexte local : économie mixte (SEM, SEMOP), montage privé (SAS, SCI), 

délégation de service public, partenariat public-privé. La Caisse des Dépôts agit en investisseur avisé 

http://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/
https://www.prets.caissedesdepots.fr/


et en actionnaire minoritaire dans des projets dotés d’une rentabilité financière de long terme et 

d’une performance environnementale suffisante. 

La mobilisation de ces outils pourra être envisagée en temps utiles durant la réalisation des projets 

de la commune, sous réserve d’accord de ses comités d’engagement compétents et du maintien par 

les pouvoirs publics des différentes lignes de prêts susceptibles d’être mobilisées. 

 

5.2.4 Pour ce qui concerne l’Etablissement Public Foncier de Bretagne, celui-ci s’engage à : 

- Accompagner la collectivité d’un point de vue technique, administratif et juridique pour les 

opérations de son projet nécessitant la maîtrise publique d’emprises foncières ; 

- Proposer le cas échéant l’acquisition et le portage d’emprises foncières nécessaires à la mise en 

œuvre de ces opérations ainsi que la conduite de travaux de dépollution/déconstruction sur les biens 

portés ; Dans ce cadre, l’EPF est susceptible de conduire des actions expérimentales et la collectivité 

pourra solliciter un accompagnement de l’EPF en tant qu’opérateur foncier sur des projets qui 

concourent véritablement à une redynamisation du centre au service d’un projet global quand bien 

même les biens acquis et portés par l’EPF seraient dérogatoires aux interventions de droit commun 

telles que définies dans le programme pluriannuel d’intervention de l’EPF. Le principe d’intervention 

de l’EPF sera examiné au cas par cas et motivé par le porteur de projet comme concourant tout 

particulièrement à la réussite de la mise en œuvre du projet d’ensemble. 

- Accompagner la collectivité dans l’analyse de la faisabilité économique et programmatique des 

opérations afin de sécuriser les acquisitions qui pourraient être envisagées. 

- Participer aux instances de pilotage. 

 

Article 6 : Modalités de suivi et de pilotage du protocole 

6-1-Les instances de pilotage 

Les partenaires du dispositif que sont l'Etat, la Région Bretagne, l’Etablissement Public Foncier et la 

Caisse des Dépôts et consignations devront être conviés aux Comités techniques et de pilotage du 

projet. 

Les comités techniques pourront prendre plusieurs formes et seront organisés en fonction des 

besoins de la commune, des maitrises d’ouvrage et des partenaires. 

Les comités de pilotage seront organisés selon le format et la fréquence suivante : 

 - Un comité de lancement rappelant le projet, les opérations, les acteurs, le contenu du 

protocole et les grandes étapes, le dispositif de suivi-évaluation (indicateurs qualitatifs et 

quantitatifs) ; 

 - Un comité annuel présentant le bilan de l’année écoulée et l’avancement du projet global. 

Ce comité sera associé à une revue de projet annuelle qui devra être adressée aux partenaires ; 

 - Un comité de restitution. 

  



6-2-Les restitutions 

A l’occasion de chaque comité, à l’exception du comité de lancement, la commune devra adresser 

aux partenaires une revue de projet. Ce document équivaut à un bilan du projet une fois par an, 

intégrant des éléments d'évaluation. Le format sera à l’appréciation de la commune mais pourra faire 

l'objet de préconisation des partenaires.  

6-3-Le suivi du projet 

La commune de Servon-sur-Vilaine, s’engage à assurer l’animation et le suivi du protocole. La 

commune et l’EPCI s’engagent à renseigner les référents du projet, à informer et inviter les 

partenaires, à assurer un suivi des opérations et des maîtrises d’ouvrage. Les maîtres d’ouvrage et 

d’autres acteurs du territoire pourront être associés et invités aux instances de suivi.  

Une communauté de projet réunissant les partenaires est proposée pour accompagner la commune. 

Les contacts des personnes référentes de chaque structure seront transmis à la commune au plus 

tard au moment de la signature du présent protocole. Ils sont actualisés en tant que de besoin.  

Article 7 : Modalités de publicité et d’information relatives au dispositif 

La commune s’engage à mentionner le soutien des quatre partenaires, notamment en faisant figurer 

leurs logos sur ses documents et publications officiels de communication relatifs à aux opérations 

financées. 

Elle s’engage également à faire mention du soutien des quatre partenaires dans tous ses rapports 

avec les médias. 

Article 8 : Conditions de révision et de résiliation 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution du présent protocole, définie d’un 

commun accord entre les partenaires, fera l’objet d’un avenant. 

Il est possible de procéder à une résiliation unilatérale du présent protocole, pour motif d’intérêt 

général, par lettre recommandée à l’ensemble des parties avec préavis de trois mois. 

Article 9 : Litiges 

En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent protocole, les parties 

s’efforceront de rechercher un accord à l’amiable. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal administratif de 

Rennes. 

Article 10 : Exécution du protocole 

Les représentants des quatre partenaires du dispositif que sont l’Etat, la Région Bretagne, la Caisse 

des Dépôts, l’Etablissement Public Foncier de Bretagne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent protocole. 

 

  



Fait en 6 exemplaires, le  

 

Pour le Préfecture de la Région Bretagne, 
Le Préfet de Région, 

 
 
 

Christophe MIRMAND 

Pour le Conseil régional de Bretagne, 
Le Président de la Région Bretagne, 

 
 
 

Loïg CHESNAIS-GIRARD 

Pour la Caisse des Dépôts, 
Le Directeur régional, 

 
 
 

Gil VAUQUELIN 

Pour l'établissement public foncier de Bretagne, 
La Directrice générale, 

 
 
 

Carole CONTAMINE 

Pour la Commune de Servon-sur-Vilaine 
Le Maire 

 
 
 

Joseph JAN 

Pour le Pays de Châteaugiron Communauté 
Le Président 

 
 
 

Dominique DENIEUL 

 

 

 

  



Annexe 1 - Plan de financement prévisionnel global 

Il s’agit ici de préciser le budget global du plan d’action sur les quatre prochaines années. 

Les dépenses 

 
Descriptif Montants des dépenses en € 

et HT 
Echéances 

Création de 14 logements locatifs sociaux sur le 
site Fontaine Nord  

206 954  Avril 2018 

Création d’un nouvel équipement socioculturel, 
le 3

ème
 lieu  

3 329 728 Fin 2020 

Aménagement des espaces publics du site La 
Fontaine  

475 955 Fin 2020 

Achat du terrain Fontaine Sud à l’EPF 671 747 Début 2019 
   

TOTAL 4 684 384  

Les recettes 

 

Financeurs Montants sollicités  % de subventions 

Appel à projet Etat-CR-CDC-EPF 974 937 20,8 % 

Pays de Châteaugiron Communauté 1 045 767  

DRAC 535 111  

DETR 95 191  
Contrat de pays 100 000  

Contrat de territoire  54 006  

Fonds Leader 50 000  

Autofinancement communal 1 829 372  

TOTAL 4 684 384  

 
 
 
 
 
 
 
Calendrier global du projet : 
 
Date de début du plan d’action : 03/07/2017 
Date de livraison du plan d’action :  1er trimestre 2021 

  



Annexe 2 – Fiches opérations 

 

Nouvel équipement socioculturel,  
Le 3ème lieu 

N°1 
 

Investissement : x 
Mobilisation d’un portage foncier :  

  Ingénierie (communale ou supra communale ou intercommunale) :  

Identification du maître d’ouvrage  

Typologie de maîtrise d’ouvrage dans le cas où elle ne serait pas identifiée au moment du 

dépôt de la candidature 

Commune de Servon-sur-Vilaine 
 

Nom du maître d’ouvrage si celui-ci est identifié 

Commune de Servon-sur-Vilaine 
Rue Théodore Gaudiche 
35530 Servon-sur-Vilaine  
M. Joseph JAN, Maire de Servon-sur-Vilaine  
 

Caractéristiques de l’opération 

Présentation résumée  

Cette opération repose sur la création d’un nouvel équipement socioculturel en lieu et 
place de l’Espace La Fontaine, équipement municipal qui accueille actuellement les 
services de la MJC, la Médiathèque, l’Espace numérique, l’espace jeux Les Lutins.  
Ce projet doit, en premier lieu, répondre aux obligations de mise aux normes de cet 

ensemble de bâtiment et d’en rénover les différents locaux. En effet, le bâti présente des 

risques aux niveaux de l’accessibilité, du service sécurité incendie, et se caractérise par un 

sous-dimensionnement des espaces au regard des usages.  

Ensuite, ce projet doit apporter une réponse innovante et efficiente aux besoins des 

habitants du bassin de vie. Pour ce faire, il est conçu comme un pôle pluridisciplinaire de 

services et de ressources qui met en œuvre les politiques communautaires et communales 

dans les domaines de l’action éducative, sociale, culturelle, sportive et à destination de la 

jeunesse. Enfin, cet équipement s’inscrit dans une démarche globale de renouvellement et 

d’aménagement du centre urbain intégrant la création de logements mais aussi la 

dynamisation du commerce de proximité et l’animation du centre bourg.  

L’Agence Déclic et les Ateliers du Gué ont été missionnés par la Commune pour élaborer le 

programme technique détaillé de cet équipement (en annexe à cette délibération) à partir 

de l’expression des besoins des habitants, des usagers de l’Espace la Fontaine, des 

professionnels et des orientations des partenaires institutionnels. Il ressort de cette 



concertation que cet équipement est un espace de vie, de convivialité et de 

rassemblement d’où émergent des projets à l’initiative des habitants. C’est un lieu 

d’inspiration citoyenne qui permet à chacun de puiser les ressources, conseils et 

informations nécessaires à son épanouissement et à son implication dans la vie 

socioculturelle.  

Son fonctionnement repose sur un projet d’établissement coconstruit avec l’ensemble des 

acteurs concernés : la MJC, la médiathèque, l’espace numérique, le service périscolaire 

Arlequin, l’animation sportive, le CCAS, l’espace jeux les Lutins, l’école intercommunale 

de musique, de danse et de théâtre Paul le Flem, Génération mouvement et bien d’autres 

associations, dans l’objectif de travailler ensemble à la mise en œuvre des finalités 

communes suivantes : 

- Contribuer à la réussite éducative des enfants et des jeunes,  

- Permettre à chacun de trouver sa place dans la vie socioculturelle du territoire, 

- Soutenir l’émergence des projets et les initiatives des habitants,  

- Faciliter la rencontre avec les cultures, l’accès à l’information et à la connaissance, 

comme facteurs d’émancipation, 

- Développer les relations et les projets entre les générations.  

Cette volonté partagée se traduit également au sein des deux axes de mutualisation qui 

structurent la réalisation de ce projet : 

- L’organisation d’un accueil mutualisé qui fédère l’ensemble des acteurs, 
- L’élaboration d’une programmation commune d’actions culturelles, socioculturelles 

et d’animation sociale au sein d’espaces mutualisés. 

 

Localisation sur le périmètre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Plan Masse de l’Esquisse réalisée par MAGMA 3.0, équipe de maîtrise d’œuvre lauréate du 

concours 

 

 

Calendrier prévisionnel 

Date prévisionnelle de début du projet (mois/année) : lancement concours de maîtrise d’œuvre le 

1er juin 2017 

Date prévisionnelle de fin du projet (mois/année): fin 2020 

Durée (en mois) : 43 mois 

 

Présentation financière 

Les dépenses prévisionnelles doivent être du même montant que les recettes prévisionnelles 

 

Seules les dépenses qui ne font l'objet ni d'une récupération de TVA ni d'un assujettissement à la 

TVA peuvent être présentées en TTC 

Récupération de la TVA :  x   

Assujettissement à la TVA :    
 

 

 

 

 

 



 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT - DEPENSES 

Nature des dépenses Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Assistance à maîtrise 
d’ouvrage 

19 980 HT Investissement  Mi-2018 

MOE : concours et 
études  

438 605,30 HT Investissement  De septembre 2017 à 
fin 2020 

Travaux  2 728 000 HT Investissement  Mars 2019 – mars 
2021 

Mobilier et équipements  66 700 HT Investissement  2020 

Frais annexes  76 442,50 HT Investissement  2017 -2020 

     

Total opération 3 329 728    

 

PLAN DE FINANCEMENT - RECETTES 

Nature des recettes Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Communauté de 
Communes du Pays de 
Châteaugiron : Fonds 
concours 

758 490  Investissement  2017 à 2021 

Communauté de 
Communes du Pays de 
Châteaugiron : Espace 
jeux  

287 277  Investissement 2018 à 2021 

Appel à projet Etat 500 000  Investissement 2018 à 2021 

DRAC 535 111  Investissement 2019 

Contrat de pays 100 000    

Contrat de territoire 54 006   2017 à 2021 

Fonds Leader 50 000    

Autofinancement 
communal 

1 044 844    

Total opération 3 329 728    

 

  



Aménagement des espaces publics  
du site La Fontaine  

N°2 
 

Investissement : x 
Mobilisation d’un portage foncier :  

  Ingénierie (communale ou supra communale ou intercommunale) :  

Identification du maître d’ouvrage  

Typologie de maîtrise d’ouvrage dans le cas où elle ne serait pas identifiée au moment du 

dépôt de la candidature 

Commune de Servon-sur-Vilaine 
 

Nom du maître d’ouvrage si celui-ci est identifié 

Commune de Servon-sur-Vilaine 
Rue Théodore Gaudiche 
35530 Servon-sur-Vilaine  
M. Joseph JAN, Maire de Servon-sur-Vilaine  
 

Caractéristiques de l’opération 

Présentation résumée  

Le site de La Fontaine se situe au cœur du bourg de Servon-sur-Vilaine, en prolongement 

direct d’un ensemble constitué de la Mairie, de l’église, des commerces et d’un parvis. Il 

doit apporter des nouveaux potentiels et usages en centralité afin de contribuer à la 

dynamique de ce territoire et à son identité.  

L’aménagement de ses espaces publics représente dans ce contexte un enjeu déterminant 

que la collectivité souhaite relier au projet architectural du 3ème lieu, en continuité avec 

les autres espaces publics du centre-ville.  

Cette dimension qui s’inscrit dans le projet global d’aménagement du site La Fontaine doit 

ainsi répondre à plusieurs objectifs : 

- Créer une continuité entre le parvis de la mairie et celui du nouvel équipement 

socioculturel ; 

- Relier les lotissements au Nord du site à ceux du Sud ; 

- Apporter une cohérence et une identité à l’ensemble du site de la Fontaine dans sa 

configuration future (intégrant de nouveaux équipements : logements et nouvel 

équipement socioculturel) ; 

- Tenir compte des usages actuels (marché le dimanche matin, mise en place d’une 

scène lors d’événements, braderie de livres, point de rencontre etc.), et favoriser 

l’émergence de nouveaux (qui peuvent en particulier être liés aux activités et 

services proposés au sein du nouvel équipement socioculturel) ; 



- Limiter et réguler la présence des véhicules à moteur après avoir identifié les 

besoins qui peuvent être reconnus comme légitimes ; 

- Apporter des réponses cohérentes et adapter à tous les modes de circulation en 

matière de signalétique. 

Il doit par ailleurs être adapté à toutes les générations et aux personnes en situation de 

handicap et proposer des solutions pertinentes aux modes doux de mobilité.  

Localisation sur le périmètre 

 

 

Calendrier prévisionnel 

Date prévisionnelle de début du projet (mois/année) : lancement concours de maîtrise d’œuvre le 

1er juin 2017 

Date prévisionnelle de fin du projet (mois/année) : fin 2020 

Durée (en mois) : 43 mois 
 

  



Présentation financière 

Les dépenses prévisionnelles doivent être du même montant que les recettes prévisionnelles 

 

Seules les dépenses qui ne font l'objet ni d'une récupération de TVA ni d'un assujettissement à la 

TVA peuvent être présentées en TTC 

Récupération de la TVA :  x   

Assujettissement à la TVA :    
 

PLAN DE FINANCEMENT - DEPENSES 

Nature des dépenses Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Assistance à maîtrise 
d’ouvrage 

4 680 HT   

MOE : concours et 
études  

23 275 HT Investissement  De mars 2018 à mars 
2019 

Travaux  448 000 HT Investissement  Mars 2019 – fin 2020 

     

Total opération 475 955 HT   

 

PLAN DE FINANCEMENT - RECETTES 

Nature des recettes Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Appel à projet Conseil 
régional 

200 000   2017 à 2021 

DETR 95 191     

Autofinancement 
communal 

180 764    

Total opération 475 955    

 

  



Création d’une résidence de logements  
locatifs sociaux 

N°3 
 

Investissement : x 
Mobilisation d’un portage foncier :  

  Ingénierie (communale ou supra communale ou intercommunale) :  

 

Identification du maître d’ouvrage  

Typologie de maîtrise d’ouvrage dans le cas où elle ne serait pas identifiée au moment du 

dépôt de la candidature 

SA HLM Les Foyers  
 
 

Nom du maître d’ouvrage si celui-ci est identifié 

SA HLM Les Foyers  
1 rue du Houx  
35700 Rennes 
 
 

Caractéristiques de l’opération 

Présentation résumée  

Le projet repose sur la création de 14 logements locatifs sociaux sur le site Fontaine Nord, 

en remplacement des bâtiments de l’ancienne école élémentaire privée, par la SA HLM Les 

Foyers et l’Agence Croslard en tant que maître d’œuvre.  

Ce dernier a été particulièrement vigilant à concevoir un projet architectural qui rappelle 

l’histoire du site et qui s’inscrive en continuité avec les caractéristiques du bâti en cette 

partie du centre-ville. Ce sont ainsi 14 logements qui sont créés pour répondre aux besoins 

des familles, des personnes avançant en âge ainsi que des jeunes actifs. La typologie de 

logements a été retenue afin de tenir compte de cette diversité de besoins : 4 T 2, 6 T 3, 2 

T 4, 2 T 5. De même, cette résidence s’inscrit en complémentarité avec le parc de 

logements existant sur la commune pour apporter des réponses pertinentes aux parcours 

résidentiels des personnes.  

 

 

 

 



 

 

Localisation sur le périmètre 

  



Calendrier prévisionnel 

Date prévisionnelle de début du projet (mois/année) : avril 2018 : début des travaux  

Date prévisionnelle de fin du projet (mois/année) : juin 2019 

Durée (en mois) : 16 mois de travaux  

 

Présentation financière 

Les dépenses prévisionnelles doivent être du même montant que les recettes prévisionnelles 

 

Seules les dépenses qui ne font l'objet ni d'une récupération de TVA ni d'un assujettissement à la 

TVA peuvent être présentées en TTC 

Récupération de la TVA :     
Assujettissement à la TVA :    
 

PLAN DE FINANCEMENT - DEPENSES 

Nature des dépenses Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Prise en charge par la 
Commune du déficit du 
portage foncier du site 
Fontaine Nord  

206 954 TTC Investissement  Avril 2018 

     

Total opération 206 954    

 

PLAN DE FINANCEMENT - RECETTES 

Nature des recettes Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Appel à projet Conseil 
régional 

50 000  Investissement  2018 

Autofinancement 
communal 

156 954    

     

Total opération 206 954    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Acquisition du foncier Fontaine Sud 
N°4 

 

Investissement : X 
Mobilisation d’un portage foncier :  

  Ingénierie (communale ou supra communale ou intercommunale) :  

 

Identification du maître d’ouvrage  

Typologie de maîtrise d’ouvrage dans le cas où elle ne serait pas identifiée au moment du 

dépôt de la candidature 

Commune de Servon-sur-Vilaine 
 

Nom du maître d’ouvrage si celui-ci est identifié 

Commune de Servon-sur-Vilaine 
Rue Théodore Gaudiche 
35530 Servon-sur-Vilaine  
M. Joseph JAN, Maire de Servon-sur-Vilaine  
 

Caractéristiques de l’opération 

Présentation résumée  

La Commune a confié le portage foncier du site de l’ancienne école privée à l’EPF dans le 

cadre d’une convention signée en 2012. Celle-ci prévoit un rachat par la collectivité du 

site en janvier 2019 pour une valeur prévisionnelle de 671 747 € TTC pour la partie Sud. Le 

déficit du portage foncier de la partie Fontaine Nord devra être pris en charge par la 

Commune en mars 2018 (cf. fiche opération création de 14 logements locatifs sociaux sur 

Fontaine nord.  

Le rachat par la Commune de la partie Sud est indispensable à la réalisation du projet 

d’aménagement global de ce site qui prévoit la création d’un nouvel équipement 

socioculturel en partie centrale et de 6 à 10 logements en libre sur l’enclave Ouest.  

 



Localisation sur le périmètre 

 

 

Calendrier prévisionnel 

Date prévisionnelle de début du projet (mois/année) : juin 2017 

Date prévisionnelle de fin du projet (mois/année) : fin 2020 

Durée (en mois) : 43 mois 

 

  



Présentation financière 

Les dépenses prévisionnelles doivent être du même montant que les recettes prévisionnelles 

 

Seules les dépenses qui ne font l'objet ni d'une récupération de TVA ni d'un assujettissement à la 

TVA peuvent être présentées en TTC 

Récupération de la TVA :  non   
Assujettissement à la TVA :    
 

PLAN DE FINANCEMENT - DEPENSES 

Nature des dépenses Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Fin du portage foncier 
EPF et prise en charge 
par la Commune du prix 
de revient du foncier  

671 747 TTC Investissement  Janvier 2019 

     

Total opération 671 747 TTC   

 

PLAN DE FINANCEMENT - RECETTES 

Nature des recettes Montant HT / TTC Investissement / 
Fonctionnement 

Echéancier 

Appel à projet Etat 224 937   Janvier 2019 

Autofinancement 
communal 

446 810    

Total opération 671 747    

 

 

 
 
  



Annexe 3 – Modèle du dossier de subvention 
 

 

 


